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Texte de la question

Mme Christelle D'Intorni appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer au sujet de la
répartition des zones de compétences gendarmerie-police en cas d'attaque terroriste. En effet, l'ensemble du
territoire français est organisé autour de zones de compétences pour les forces de l'ordre : la zone police,
essentiellement urbaine, et la zone gendarmerie, en majorité périurbaine et composée de villes moyennes et
territoires plus ruraux. Bien que le schéma territorial actuel ne soit pas remis en question, il est observé que
certains découpages compromettent l'efficacité des interventions. Par exemple, à l'aéroport de Nice, la division
entre la zone côté ville, relevant de la police, et la zone côté pistes, sous compétence de la gendarmerie, pose
problème. Bien que doté d'un Peloton de surveillance et d'intervention de la gendarmerie (PSIG) opérationnel,
armé et équipé in situ, une attaque terroriste côté ville rendrait ce dispositif inopérant jusqu'à l'arrivée de la
police sur les lieux. Cette situation rappelle l'attaque du Bataclan le 13 novembre 2015 où des gendarmes, prêts
à intervenir à proximité, n'ont pas pu agir en l'absence d'autorisation du préfet de police, aboutissant à retarder
l'intervention des forces de l'ordre de 58 minutes avant que la Brigade de recherche et d'intervention (BRI)
n'arrive. En effet, comme le prévoit l'article L. 122-1 du code de la sécurité intérieure, le préfet « dirige l'action
des forces de police et des unités de gendarmerie et coordonne l'ensemble du dispositif de sécurité intérieure »,
ce qui contraint le préfet à donner une autorisation spéciale afin de conférer compétence d'intervention, par
exemple à la gendarmerie sur une zone police. Il apparaît donc nécessaire, notamment dans le cas d'attaques
terroristes, de simplifier et accélérer le processus administratif de répartition des zones de compétences pour
permettre aux forces de l'ordre les plus proches d'intervenir sans dérogation. La mise en œuvre d'un tel
dispositif favoriserait une gestion plus efficace des crises et une meilleure coordination interservices pour éviter
des drames supplémentaires. Dans cette perspective, elle lui demande si le Gouvernement entend mettre en
œuvre le dispositif susvisé.
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